
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille dix-sept et le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la commune de GIGNAC, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean François SOTO, Maire. 

Etaient présents : MM. SOTO Jean-François – SERVEL Olivier –SOREL Joëlle – LABEUR Martine à 18h40 – BLANES Michel – 

COLOMBIER François – LEROY Annie – DURAND Véronique - DEHAIL Francine – SANCHEZ Marie-Hélène – VAILHE Bruno – FALZON 

Serge - DEBEAUCE Christine – BENEZETH Béatrice – NADAL Olivier – MATEO Amélie à 18h35 - DEJEAN Anne Marie – GOMEZ René 

– CONTRERAS Sylvie – SUQUET Maguelonne 

Pouvoirs : CHRISTOL Marcel à SOREL Joëlle – BIESSE Frédérique à SANCHEZ Marie-Hélène - LONGIN Thierry à SERVEL Olivier – 

BONNET Jean-Louis à SOTO Jean-François - POURTIER Jean Luc à VAILHE Bruno – CABOCHE Chrystelle à COLOMBIER François – 

PANTALEONE Alexandra à BLANES Michel - EDMOND-MARIETTE Gérard à CONTRERAS Sylvie 

Absents :  MATEO Amélie à 19h30 – LECOMTE Olivier 

Convocation du 06 septembre 2017 
Madame SANCHEZ Marie-Hélène est élue secrétaire à l’unanimité. 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, en particulier son article 22 bis ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, en particulier le 6ième alinéa de son article 25 et son article 88-2 ; 
Vu l’article L2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire d’application n° RDFB1220789C du 25 mai 2012 ; 
Vu l’avis rendu par le comité technique ; 
Considérant 
Conformément à l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités territoriales et les établissements 
publics locaux peuvent contribuer au financement de la protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’ils 
emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la 
mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 
Conformément à l’article 88-2-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, sont éligibles à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance 
remplissant la condition de solidarité prévue à l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, attestée 
par la délivrance d’un label dans les conditions prévues à l’article L.310-12-2 du Code des assurances ou vérifiée dans 
le cadre de la procédure de mise en concurrence prévue au II de l’article 88-2 précité. 
Pour l’un ou l’autre ou pour l’ensemble des risques en matière de santé et prévoyance, les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics ont la faculté de conclure avec un des organismes mentionnés à l’article 88-2, à l’issue 
d’une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire permettant de vérifier que la condition de 
solidarité prévue à l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée est satisfaite, une convention de 
participation au titre d’un contrat ou règlement à adhésion individuelle et facultative réservée à leurs agents. 
Conformément au 6ième alinéa de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les centres de gestion peuvent 
conclure, pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent, avec un des organismes 
mentionnés au I de l’article 88-2 une convention de participation dans les conditions prévues au II du même article. 
Conformément aux prescriptions de la circulaire, les centres de gestion ne peuvent pas prendre l’initiative d’une mise 
en concurrence pour la conclusion d’une convention de participation sans avoir reçu mandat de collectivités 
territoriales et d’établissements publics locaux. 
Après avoir entendu l’exposé de son Président, le Conseil par 27 voix POUR (unanimité) 

� DECIDE de donner mandat au CDG 34 pour organiser une procédure de mise en concurrence en vue de 
conclure une convention de participation relative au risque prévoyance. 

Ainsi fait et délibéré à GIGNAC, les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
         Le Maire, 
         Jean-François SOTO. 
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